
La Thaïlande met tout en oeuvre pour conclure des
accords de libre-échange régionaux et bilatéraux avec
un certain nombre de pays dont l'Australie, la Chine et
l'Inde. Lors des réunions de l'APEC tenues à Bangkok en
octobre 2003, la Thaïlande et les États-Unis ont annoncé
leur intention de lancer des négociations en vue de con-
dure un accord de libre-échange bilatéral en 2004.

Accès aux marchés - résultats obtenus en 2003

® À la fin de 2003, le gouvernement thaïlandais a
annoncé des réductions tarifaires sur un grand éventail
de produits agricoles et de biens industriels. La réduc-
tion du droit de douane sur les pois secs et les pois
fourragers de 42 % à 30 % (en vigueur depuis octobre
2003) va particulièrement profiter au Canada.

• La Banque de Thaïlande a pris diverses initiatives afin
de resserrer sa régie interne, dont la publication d'un
manuel à l'intention des directeurs financiers en
mars 2002 et la mise en place d'exigences touchant la
divulgation minimale d'information, les vérificateurs
internes et externes et la lutte contre le blanchiment
d'argent et le terrorisme. Elle a également augmenté
la limite restreignant la part de capitaux propres des
investisseurs étrangers dans les institutions bancaires
(quatre banques commerciales thaïlandaises appartien-
nent désormais en majorité à des intérêts étrangers).

Accès aux marchés - priorités du
Canada pour 2004

0 Continuer d'intervenir auprès des autorités thaï-
landaises pour qu'elles suppriment les mesures liées
à l'ESB touchant les importations en provenance
du Canada.

® Continuer de faire pression pour obtenir une réduction
plus importante des droits de douane visant les pois
secs afin qu'ils se situent à 5 %, un taux comparable
à ceux imposés aux autres produits fourragers.

• Rechercher une clarification des procédures de
délivrance des permis d'importation pour divers
produits d'exportation qui intéressent les exportateurs

canadiens.

0 Dans le cadre du plan mis de l'avant par le gouverne-
ment thaïlandais pour libéraliser les télécommunications
de base d'ici 2006, suivre de près les progrès réalisés et
encourager le gouvernement thaïlandais à établir la
National Telecommunication Commission à titre
d'organisme indépendant de réglementation.

OUVERTURE SUR L'ASIE-PACIFIQUE

0 Suivre de près les lois sur la propriété intellectuelle de
même que leur application.

• Se tenir au fait de l'élaboration de la législation sur les
délits informatiques, la protection des renseignements
personnels, l'infrastructure nationale d'information
et les transferts électroniques de fonds, en attente
d'approbation par le Cabinet.

Encéphalopathie spongiforme bovine

Suite à l'annonce faite par le Canada, le 20 mai 2003,
de la détection d'un cas d'ESB, la Thaïlande a interdit
l'importation de bovins vivants, de viande et de produits
de la viande en provenance du Canada, y compris les
embryons, le suif et les abats. Le Canada a tenu parfaite-
ment au courant tous ses partenaires commerciaux, y
compris la T'hailande, des résultats des enquêtes qu'il a
menées et des mesures réglementaires qû il a adoptées
pôur faire face à la situation. Il demande maintenant
la reprise des échanges en se fondant sur des données
scientifiques. (Voir également la section consacrée à
l'ESB au chapitre 2.)

VIETNAM

Aperçu

La valeur totale des exportations canadiennes au Vietnam
a atteint 85 millions de dollars en 2003, soit une augmen-
tation de 20 % par rapport à 2002. Il s'agit de chiffres
plutôt conservateurs étant donné la valeur globale des
importations vietnamiennes, qui est de 334 millions de
dollars. L'endettement du Vietnam connaît également un
accroissement lié au développement des infrastructures.
Le Fonds monétaire international est cependant d'avis
que les indicateurs économiques de base sont satisfaisants.
Par ailleurs, le Vietnam dépend d'une aide extérieure
importante.

La réforme économique constitue toujours la principale
priorité du Vietnam. À cette fin, le Vietnam s'efforce de
jouer un rôle accru dans le système commercial interna-
tional et tente activement d'accéder à l'OMC d'ici 2005.
Toutefois, les États membres de l'OMC s'accordent à dire
qu'il faudra que le gouvernement vietnamien se montre
beaucoup plus déterminé. Les négociations en vue de
l'accession du Vietnam à l'OMC devraient s'accélérer en
2004 puisque ce pays a déposé en 2003 ses offres révisées
concernant l'accès aux marchés des biens et des services.
I',accession du Vietnam à l'OMC donnera plus de poids
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